
Le 19 octobre 2017 
N

o
 de dossier : R-4000-2017   

Preuve complémentaire de l’AQUIP 
Page 1 de 6 

 

Régie de l’énergie 

Dossier R-4000-2017  

Demande d’approbation d’un programme pour la conversion à l’électricité  
des équipements fonctionnant au mazout ou au propane  
dans les marchés commercial, institutionnel et industriel 

Preuve complémentaire 
de l’Association québécoise des indépendants du pétrole (AQUIP) 

préparée par M. Jean-François Blain, analyste externe 

Le 19 octobre 2017 



Le 19 octobre 2017 
N

o
 de dossier : R-4000-2017   

Preuve complémentaire de l’AQUIP 
Page 2 de 6 

 

MISE EN CONTEXTE 

Subséquemment au dépôt des argumentations par les intervenants le 6 septembre 2017 et de la 

réplique du Distributeur le 11 septembre 2017,  la Régie a annoncé son intention1 de procéder à 

une réouverture d’enquête et de tenir une audience le 29 septembre 2017. 

Le 25 septembre 2017, la Régie a  ensuite rendu la décision procédurale D-2017-108 qui 

prévoyait notamment la tenue d’une audience le 29 septembre 2017. Suite aux représentations 

de l’AQUIP et de HQD2, la Régie a par la suite annulé cette journée d’audience et fixé des 

échéances pour le dépôt d’une preuve additionnelle par HQD en réponse aux préoccupations 

exprimées dans sa décision D-2017-1083. 

Suite au dépôt de la preuve additionnelle du Distributeur4 le 4 octobre 2017, la Régie a transmis 

un nouvel échéancier procédural5 qui a ensuite donné lieu au dépôt de demandes de 

renseignements additionnelles le 10 octobre 2017 et des réponses du Distributeur le 16 octobre 

2017. 

L’AQUIP a pris connaissance des préoccupations exprimées par la Régie dans sa décision D-

2017-108, incluant la méthodologie utilisée pour calculer les coûts en puissance additionnelle, 

de la preuve additionnelle du Distributeur (B-0050) ainsi que des réponses aux demandes de 

renseignements qu’il a déposées le 16 octobre6. 

Sous réserve des renseignements additionnels qui pourraient encore être déposés suite aux  

contestations des réponses aux demandes de renseignements signifiées par la FCEI et SÉ-

AQLPA7, dont la Régie n’a pas encore disposé, l’AQUIP soumet les conclusions  additionnelles 

qu’elle peut tirer des éléments nouveaux introduits depuis la réouverture d’enquête. 

                                                 
1
 Lettre transmise aux participants le 15 septembre 2017 cotée A-0039. 

2
 Lettres cotées  C-AQUIP-0015 et B-0048. 

3
 Lettre cotée A-0042 du 28 septembre 2017. 

4
 Pièce B-0050. 

5
 Lettre cotée A-0043. 

6
 Pièces cotées B-0054 à B-0059. 

7
 Lettres du 18 octobre 2017 cotées C-FCEI-0020 et C-SÉ-AQLPA-0022. 
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D-2017-108 : les préoccupations exprimées par la Régie  

Aux fins d’autoriser le Programme soumis dans le présent dossier, la Régie rappelle qu’elle doit, 

en vertu de l’article 74 de la LRÉ, être convaincue de sa rentabilité économique, à savoir que la 

valeur actualisée des revenus totaux générés par le Programme équivaut ou (préférablement) 

dépasse la valeur actualisée des coûts totaux qui y sont associés8. 

Parmi les différents coûts à considérer dans l’analyse de rentabilité, la Régie exprime des 

préoccupations concernant particulièrement le coût associé à la puissance additionnelle.  

D’une part, la Régie n’est pas convaincue du bien-fondé de la méthodologie utilisée par le 

Distributeur pour estimer ce coût. La Régie considère notamment qu’il y a lieu de considérer que 

l’analyse de rentabilité devrait inclure l’impact total du Programme sur les besoins en puissance. 

Elle demande conséquemment au Distributeur de justifier le fait qu’il exclut de l’évaluation les 

coûts associés à l’impact total du Programme, soit 170 MW (dans la mesure où il ne prévoit pas 

les compenser) ou les coûts du programme GDP Affaires (dans la mesure où le Distributeur 

prévoit compenser en partie par ce programme l’impact en puissance du Programme de 

conversion pour le ramener à 110 MW)9.  

D’autre part, la Régie considère optimiste l’hypothèse du Distributeur à l’effet que l’écrêtement 

effectué par des  clients qui optimisent leur puissance facturée coïncide avec la pointe du 

réseau et s’interroge conséquemment sur le fait que HQD considère un coût sans puissance 

pour ces clients. Elle demande conséquemment au Distributeur de justifier avec documentation 

à l’appui les motifs pour lesquels il n’associe aucun coût de puissance à ces clients10. 

Dans le cadre de sa réouverture d’enquête, la Régie s’interroge donc sur : 

- la méthodologie utilisée pour établir les coûts associés à la puissance additionnelle et  

- la quantité de puissance à considérer aux fins de l’analyse de rentabilité. 

                                                 
8
 D-2017-108, pages 5 et 6, paragraphe 17. 

9
 Ibid, page 9, paragraphe 29. 

10
 Ibid, pages 9 et 10, paragraphes 30 à 32. 
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Conclusions de l’AQUIP concernant  

les éléments nouveaux suite à la réouverture d’enquête 

Depuis le début de l’examen du dossier, l’AQUIP a soutenu que l’évaluation de la rentabilité du 

Programme est directement liée à la composition de la cohorte  de clients participants. En effet, 

tel que démontré dans le rapport d’analyse déposé par l’AQUIP sous la cote C-AQUIP-0010, 

tant les coûts unitaires et totaux des contributions financières (part) du Distributeur que les 

revenus additionnels, unitaires et totaux, générés par le Programme varient significativement 

selon les hypothèses retenues. 

Le Distributeur a choisi d’estimer les revenus additionnels associés au Programme uniquement 

sur la base des 4 cas types de clients participants au tarif M. Cette hypothèse, contestée par 

l’AQUIP, a été maintenue par HQD tout au long du dossier. Elle est confirmée par les réponses 

fournies aux questions 2.1 et 2.2 de la DDR No 3 de la Régie (B-0054) ainsi que par la réponse 

à la question 3.1 de la DDR No 2 de l’AQUIP (B-0056).  

Or, en réponse à la question 2.2 de la DDR No 3  de la Régie (B-0054) concernant les 110 GWh 

provenant de procédés industriels, HQD affirme : 

« une analyse des lettres d’intention reçues à ce jour montre que 20 % de celles-ci 

proviennent de clients industriels et que les projets afférents représentent plus du tiers de 

l’énergie de l’ensemble des projets reçus. » 

(nous soulignons) 

Cette proportion, soit 34 % de l’ensemble de l’énergie (plus du tiers) - à défaut d’une indication 

plus précise, correspond aux projets impliquant des procédés industriels comportant un facteur 

d’utilisation (F.U.) de 83,7 %, tel qu’on peut l’estimer en fonction des données présentées au 

Tableau 2 de la pièce B-0050. Ils représenteraient donc des ventes de 115,6 GWh (34 % de 340 

GWh), plutôt que 110 GWh, et des besoins additionnels en puissance de 15,8 MW plutôt que 15 

MW. 

Il est à noter que la proportion exacte de projets provenant des différents tarifs demeure difficile 

à établir sur la base des informations mises à jour par le Distributeur. Notamment, en réponse à 

la question 2.4 de la DDR No 2 de l’AQUIP (B-0056), HQD indique : 

« En date du 10 octobre 2017, le Distributeur a reçu 103 lettres d’intention. La répartition 

entre les différents tarifs est comparable à celle indiquée en juillet 2017 (référence vi), 

soit environ 25 % provenant de clients au tarif M, 60 % de clients au tarif G et le reste 

d’autres tarifs. 
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En ce qui a trait au volume, les deux tiers proviennent de clients au tarif M, environ 20% 

de clients au tarif G et le reste d’autres tarifs. » 

Ces proportions sont difficilement réconciliables avec celles données en réponse à la question 

2.2 de la DDR No 3 de la Régie (B-0054) précédemment citée. 

Il est à noter que la proportion exacte des clients participants facturés au tarif G - s’il est possible 

de l’établir précisément – influencera significativement le montant réel des contributions 

financières offertes par HQD (part du Distributeur) puisque la contribution unitaire payée par le 

Distributeur (exprimée en ¢ / kWh de vente additionnelle) est beaucoup plus élevée pour les 

projets du cas-type 111. Cette proportion semble plus élevée que prévu initialement. 

Outre le niveau des revenus additionnels, la proportion réelle des clients participants provenant 

des différents tarifs influence aussi la part du budget d’aide financière qui serait effectivement 

dépensée par le Distributeur. 

Pour ce qui est des besoins en puissance additionnelle, selon les données présentées au 

Tableau 2 de la pièce B-0050 : 

- des volumes de 173 GWh proviendraient des 75 % de clients commerciaux et 

institutionnels sans gestion de facture, pour des besoins en puissance additionnels de 79 

MW à la pointe du réseau, ce qui correspond à un F.U. de 25 %; 

- des volumes de 58 GWh proviendraient des 25% de clients commerciaux et 

institutionnels avec gestion de facture, pour un impact sur les besoins additionnels à la 

pointe du réseau de 15 MW, ce qui correspond à un F.U. de 44,1 %. 

L’AQUIP ne peut cependant pas conclure, sur la base des informations additionnelles fournies 

par HQD, que le Distributeur a démontré la validité de son hypothèse soutenant un tel 

effacement de 25 % des clients commerciaux et  institutionnels à la pointe de son réseau. Bien 

que les facteurs d’utilisation résultant des données du Tableau 2 témoignent de l’attribution 

d’une partie des coûts en puissance associés à la consommation de ces clients, la Régie 

pourrait décider de ne pas retenir, a priori, l’hypothèse à l’effet que 25 % de ces clients  feront 

une gestion de leur facture. Dans ce cas, un volume de 58 GWh correspondrait à 26,4 MW à la 

pointe du réseau (@455 KW / GWh), plutôt que 15 MW. 

 

                                                 
11

 Voir C-ACEFO-0010, pages 7 et 8.  
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Si cette hypothèse était retenue, les besoins additionnels en puissance à la pointe du réseau 

atteindraient 121,3 MW (231 GWh @ 455 kW / GWh  +  115,6 GWh @ 140 kW / GWh) plutôt 

que 110 MW. 

D’autre part, si la Régie n’était pas satisfaite des explications fournies par HQD en réponse à la 

question 1.3 de la DDR No 2 de l’AQCIE-CIFQ (B-0055) et décidait de ne pas retenir le facteur 

de coïncidence de 75 % appliqué par le Distributeur pour le calcul de l’impact sur les besoins à 

la pointe du réseau, les besoins en puissance additionnels (en excluant les 34 % de volumes 

associés à des procédés industriels) passeraient à 141,5 MW (125,3 + 15,8 MW) plutôt que 110 

MW. 

En conclusion, les informations additionnelles soumises par le Distributeur depuis la réouverture 

d’enquête décidée par la décision D-2017-108 ont pour effet de modifier la répartition des clients 

participants au Programme selon les catégories tarifaires. La composition de la clientèle qui 

participerait à ce Programme, le cas échéant, aurait une incidence directe sur la valeur des 

coûts relatifs aux contributions financières versées par HQD, sur les coûts associés aux besoins 

en puissance additionnelle à la pointe du réseau ainsi que, d’autre part, sur les revenus 

additionnels générés par les ventes additionnelles. 

Sur ce dernier élément, l’AQUIP note l’affirmation faite par le Distributeur en réponse à la 

question 2.3 de la DDR No 3 de la Régie (B-0054) à l’effet « qu’il n’y a pas lieu de mettre à jour 

la consommation additionnelle des cas types (…), que l’analyse économique a été réalisée en 

excluant les procédés industriels (…) et qu’il  (le Distributeur) n’a pas refait une analyse 

économique reposant sur l’introduction d’un « cinquième cas type » représentant des procédés 

industriels. »  

Outre les conclusions déjà énoncées, l’AQUIP constate donc que la valeur actualisée des 

revenus additionnels qui seraient générés par ce Programme serait inférieure à ce qui a été 

soumis en preuve par le Distributeur et que, en conséquence, les résultats de l’analyse de 

rentabilité seraient plus défavorables au Programme que ce qui a été évalué précédemment par 

la Régie. 


